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Tourisme en Antarctique : Viser une approche stratégique et proactive par un inventaire sur les questions en suspens
Tourisme en Antarctique : 
Viser une approche stratégique et proactive par un inventaire sur les questions en suspens 

Synthèse
Avec la Résolution 7 (2009), des principes généraux ont été adoptés afin d’être « utilisés pour inspirer et guider les futurs travaux de gestion des activités de tourisme en Antarctique ». L’objectif du présent document est d'identifier les questions de gestion, liées au tourisme en Antarctique, restées sans réponse qui revêtent une certaine importance dans le contexte de ces principes. Le consensus qui prévaut parmi les Parties consultatives, quant à la pertinence ou l’importance de ces questions, pourrait constituer un « ordre du jour » pour les futurs travaux de la RCTA sur le tourisme et les activités non gouvernementales. Le fait de travailler sur cette base limiterait l’approche ponctuelle qui a été suivie pour ces questions ces dernières années, par exemple au sein du Groupe de travail sur le tourisme et les activités non gouvernementales, et renforcerait le caractère stratégique et proactif des discussions tenues. 

1. Contexte : Principes généraux du tourisme en Antarctique


Lors de la RCTA XXXI (Kiev, juin 2008), le Royaume-Uni a déposé un document incluant une proposition qui indique « que la RCTA devrait élaborer une vision stratégique du tourisme en Antarctique pour les dix prochaines années » (document WP51 de la RCTA XXXI, Royaume-Uni, 2008). Cette proposition a suscité le soutien de nombreuses Parties consultatives et la discussion s’est poursuivie lors de la XXXIIe RCTA (Washington/Baltimore, avril 2009), en s’appuyant sur le document du Royaume-Uni intitulé « Vision stratégique du tourisme en Antarctique pour les dix prochaines années » (document WP10 de la RCTA XXXII, Royaume-Uni, 2009). En prenant partiellement appui sur les contributions intersessions de sept autres Parties consultatives et de deux observateurs, le Royaume-Uni a « élaboré une vision stratégique prévisionnelle pour examen par la RCTA », laquelle vise à « établir les grands principes par lesquels les Parties au Traité sur l’Antarctique gèreront le tourisme en Antarctique » (document WP10 de la RCTA XXXII, 2009, p.3).  La vision proposée a inclu un certain nombre de « principes généraux » ainsi que des questions de politique générale plus concrètes liées à la « croissance du tourisme », à la « protection de l’environnement antarctique », à la « sécurité des activités de tourisme » et au « suivi et échange d’informations ». 

Du fait d'une divergence de vues sur les éléments plus détaillés de la proposition britannique, et des critiques exprimées à l’encontre du caractère prescriptif de certaines parties de ce document, l’attention de la réunion s’est concentrée sur les « principes généraux ». Les discussions ont abouti à l’adoption de la Résolution 7 (2009) (Rapport final de la RCTA XXXII, par. 185). Dans cette Résolution, les représentants des Parties consultatives ont rappelé leur engagement en faveur d’une protection complète de l’environnement antarctique et recommandé « que les principes généraux suivants soient utilisés pour inspirer et guider les futurs travaux de gestion des activités de tourisme en Antarctique » (aux fins du présent document, les principes ci-dessous sont numérotés ; le texte est identique à la Résolution 7 (2009)) :


Principes généraux :
I. Toutes les activités de tourisme entreprises dans l’Antarctique seront conduites en conformité avec le Traité sur l’Antarctique, son Protocole relatif à la protection de l’environnement et les mesures et résolutions pertinentes de la RCTA ;
II. Le tourisme ne devrait pas être autorisé à contribuer à la dégradation à long terme de l’environnement en Antarctique et de ses écosystèmes dépendants et associés ou des valeurs historiques et de la nature à l’état sauvage intrinsèques de l’Antarctique. En l’absence d’informations adéquates sur ses impacts potentiels, les décisions relatives au tourisme devraient reposer sur une approche pragmatique et de précaution qui comprend également une évaluation des risques ;
III. La recherche scientifique devrait se voir accorder la priorité par rapport à toutes les activités de tourisme en Antarctique ;
IV. Les Parties au Traité sur l’Antarctique devraient appliquer tous les instruments existants en matière de tourisme et d’activités non gouvernementales et chercher à faire en sorte, dans la mesure du possible, qu’elles continuent de manière proactive à mettre en place des règlements régissant les activités du tourisme qui offriraient un cadre systématique pour la gestion du tourisme ;
V. Tous les opérateurs menant des activités de tourisme en Antarctique devraient être encouragés à coopérer les uns avec les autres de même qu’avec les Parties au Traité sur l’Antarctique afin de coordonner ces activités et de partager les meilleures pratiques ayant trait aux questions de gestion de l’environnement et de la sécurité ;
VI. Toutes les organisations de tourisme devraient être encouragées à mieux faire prendre conscience par les visiteurs de l’environnement en Antarctique et de la nécessité de le protéger.
2. Principal objectif du présent document
Il ne fait aucun doute que le tourisme en Antarctique n’échappe pas à toute réglementation. Les dispositions du Protocole s’appliquent, elles aussi, aux activités touristiques, lesquelles doivent donc faire l’objet d’une évaluation préalable des incidences sur l’environnement (EIE) et se conformer aux clauses des autres annexes au Protocole. L’IAATO a également élaboré un système tout à fait remarquable d’autoréglementation et, en se fondant, en partie, sur ces dispositifs, la RCTA a adopté plusieurs résolutions et mesures importantes depuis l’adoption du Protocole. En outre, un certain nombre d’instruments internationaux relatifs à la navigation s’appliquent aux activités de tourisme, par bateau, en Antarctique.  

Les principes généraux de la Résolution 7 (2009) se réfèrent clairement à ces instruments juridiques et volontaires plus concrets qui réglementent le tourisme en Antarctique ; cependant, il est également indubitable que certaines questions, qui revêtent une certaine importance dans le contexte des principes ci-dessus, n'ont pas encore reçu de réponse de la part de la RCTA. L’objectif principal du présent document est d’identifier ces questions (voir section 3, ci-dessous). Le consensus qui prévaut parmi les Parties consultatives quant à la pertinence ou l’importance de ces questions (à la lumière des principes généraux) serait d'une grande utilité. Il pourrait constituer un « ordre du jour » pour les discussions futures de la RCTA sur le tourisme et les activités non gouvernementales (voir la proposition à la section 4, ci-dessous). Plus important encore, il pourrait être possible, par cette approche, de limiter les initiatives ponctuelles qui ont prévalu à ce jour, et de renforcer le caractère stratégique des discussions. Ce consensus pourrait également accroître les possibilités d’adopter une approche proactive pour résoudre les difficultés, cette approche étant caractéristique du Système du Traité sur l’Antarctique depuis l’adoption dudit Traité. Cette approche proactive pourrait, à son tour, apporter de la clarté à l’avenir du tourisme en Antarctique, et bénéficier ainsi à la fois aux gouvernements et au secteur privé (opérateurs individuels et IAATO). (Voir le document du Royaume-Uni de 2008, indiquant que « lors de la réunion organisée par l’IAATO à Miami, en mars 2008, un accord général a prévalu quant à l'avantage offert par l’adoption d’une approche plus proactive pour la conception de l’étendue et du développement du tourisme, à la fois pour la RCTA et pour l'industrie du tourisme » (document WP 51 de la RCTA XXXI, 2008, p.3).)
La section 3, ci-dessous, fournit un inventaire des questions que les Pays-Bas et le Royaume-Uni considèrent comme importantes dans le contexte des principes généraux sur le tourisme. La majorité de ces questions ont été débattues lors de RCTA antérieures (ou font l’objet de discussions au sein des groupes de contact intersessions) ; toutefois, la caractéristique principale est que ces questions n’ont pas encore reçu de réponses claires et que les discussions ont eu lieu de manière ponctuelle. Vu la portée des principes généraux et la complexité des interrelations entre la RCTA et l’OMI, les questions relatives à la sécurité des navires ont été exclues du champ d’application du présent document ; les questions pertinentes qui concernent ce thème pourraient cependant être ajoutées à l’inventaire. Il convient également de noter que sa finalité principale étant de "fixer l'ordre du jour", le présent document n’entend pas, à ce stade, trouver un consensus sur les réponses aux questions identifiées. 

3. Questions en suspens
Principes I et IV :
a) La RCTA devrait-elle prendre de (nouvelles) mesures (outre la Résolution 7 (2010) sur le contrôle de l’État du port) du fait de l’accroissement éventuel du nombre des navires (incluant les bateaux de plaisance) utilisés à des fins touristiques, et battant pavillon d’États qui ne sont pas Parties contractantes au Traité et au Protocole ?
b) Les Parties contractantes au Protocole devraient-elles renforcer la coopération conjointe pour améliorer la surveillance des activités de tourisme dans l’Antarctique ? Dans l’affirmative, de quelle manière ? Par exemple, la RCTA devrait-elle élaborer un système d’observation commun ? (Voir les discussions du groupe de contact intersessions de 2010/2011 présidé par l’Argentine).  

c) La RCTA devrait-elle prendre des mesures (outre la Résolution 3 (2004)) pour améliorer l’échange d’informations et la coopération entre les autorités compétentes des Parties contractantes au Protocole ?  Par exemple, le réseau des autorités compétentes, initié par l’Allemagne et les Pays-Bas lors de la RCTA XXVIII (2005), devrait-il jouer un rôle plus structuré à l’avenir ?
d) Est-il souhaitable que la RCTA étudie et discute des différences existant parmi les dispositions juridiques et administratives intérieures qui sont actuellement en vigueur pour les activités de tourisme en Antarctique, ainsi que des conséquences éventuelles de ces différences (par ex. le chalandage juridique) ?


Principe II :
e) La préoccupation suscitée par l'accumulation éventuelle d'impacts liés aux visites dans les sites touristiques les plus fréquentés sera-t-elle adéquatement résolue par les instruments existants, comme les lignes directrices spécifiques aux sites, ou des instruments plus stratégiques devront-ils être envisagés (par ex. ouverture et fermeture des zones, limitation du nombre des visiteurs par région/site) ?
f) Quelles sont les interrelations entre la gestion du tourisme en Antarctique et le changement climatique qui requièrent l’attention de la RCTA ? (Par ex. l’accès accru des bateaux aux nouvelles zones vierges, les risques croissants liés à l’introduction des espèces exotiques due aux chances plus élevées de survie ; voir aussi les résultats de la RETA sur « Le changement climatique et ses implications pour la gestion et la gouvernance en Antarctique » (Svolvær, Norvège, 6-9 avril 2010 – document WP 63 de la RCTA XXXIII.) 
g) Actuellement, l’Antarctique est, en principe, ouverte à tous types et formes de tourisme et d'activités non gouvernementales, sous réserve qu'ils soient menés dans le respect du Protocole relatif à la protection de l’environnement. L’adoption de nouvelles lignes directrices de politique générale par la RCTA sur cette question serait-elle souhaitable vu la diversité continument accrue des activités en Antarctique ? Plus précisément, l’Antarctique devrait-elle être ouverte à tous les types d’activités ou serait-il préférable que « la priorité [soit] accordée au tourisme dont le principal objet est  l’enrichissement du savoir et le respect de l’environnement » (Rapport final de la RCTA XXXII, 2009, par.208) ? 

h) Faudrait-il adopter une réglementation complémentaire pour les installations permanentes du tourisme en Antarctique (comme les hôtels), par exemple, par prévention contre les dégradations des valeurs de la nature à l'état sauvage ou par restriction du risque lié aux débats juridiques sur la propriété ?
i) L’utilisation potentiellement accrue des infrastructures par les touristes, établies principalement en appui aux activités scientifiques (par ex. liaisons aériennes, bases, etc.) devrait-elle être tenue pour une préoccupation et, si tel était le cas, comment la RCTA devrait-elle y remédier ?
j) Faudrait-il prendre des actions (conjointes) pour améliorer le suivi à long terme des impacts possibles des visiteurs en Antarctique ?
Principe III :
k) Les zones vierges devraient-elles être fermées à tous types de visiteurs à l’avenir, y compris à l’ensemble des activités de tourisme, même en leur absence, par ex. pour préserver ces zones en tant que référence pour des recherches scientifiques ultérieures, ou du fait des valeurs intrinsèques de ces sites ?  (Voir aussi la recommandation 26 de la RETA sur « Le changement climatique et ses implications pour la gestion et la gouvernance en Antarctique » (Svolvær, Norvège, 6-9 avril 2010).)
l) Voir la question i) ci-dessus.
Principe V :
m) La RCTA devrait-elle prendre des mesures du fait de l’augmentation possible du nombre des tour-opérateurs intervenant en dehors du système d’autoréglementation de l’IAATO (les "cavaliers seuls") ?
n) Existe-t-il, pour le secteur du tourisme, des règlements administratifs, des lignes directrices ou des meilleures pratiques qui requièrent une codification par le biais d'une recommandation ou d’une mesure de la RCTA ?
Principe VI :
o) Que pourraient faire de plus la RCTA ou les Parties contractantes au Protocole pour encourager les organisations de tourisme à privilégier, chez les visiteurs, l’enrichissement du savoir sur l’environnement de l’Antarctique et la nécessité de le protéger ? (conformément à la Résolution 7 (2009))
p) La RCTA devrait-elle établir un système de paiements obligatoires ou volontaires pour les touristes individuels ou les organisations de tourisme (en tant que paiement pour « services écosystémiques ») ?  Quelle serait la finalité de la perception de ces taxes ? (par ex. le financement du suivi à long terme, celui des programmes éducatifs) ?
4. Proposition
Les Pays-Bas et le Royaume-Uni proposent que les Parties :
1. Continuent de prendre acte de l’importance que revêt l’adoption d’une approche stratégique et proactive lors de leurs discussions sur les questions liées au tourisme en Antarctique ;
2. Identifient, à cette fin, les questions en suspens qui sont les plus importantes et qui requièrent une position explicite de la part de la RCTA, et examinent les formes d'action qu'il pourrait être nécessaire de prendre pour résoudre ces questions à l’avenir (y compris, par exemple, les domaines dans lesquels l’élaboration de nouvelles réglementations serait nécessaire) ;
3. Identifient les questions et sujets qui seront priorisés lors de la prochaine RCTA, en accordant bien évidemment un espace suffisant aux discussions sur les évolutions nouvelles et inattendues qui requièrent l’attention de la RCTA.
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